
Uneaffairehorsnormesagite les finan-
ces publiques de l’Aude. Pour la pre-
mièrefoisenFrance, ladirectionestdé-
capitée et desmesures ont été prises à
l’issued’uneenquête internemenéepar
laDirectionGénérale.Quatrecadressu-
périeurs,dont ledirecteurdépartemen-
tal et ses plus proches collaborateurs
sont sur le départ, soit du fait de sanc-
tionsdisciplinaires, soit demutations.

À l’origine du mal
Selonplusieurssourcescontactées lors
de notre enquête, le management est
qualifié « de toxique » et semble avoir
semé des « ravages psychologiques »
importants.Auseindesservices, lesdi-
visionsseraientmonnaiecourantechez
lesagentsetplusieursrapports indique-
raient«descomportementsdeharcèle-
ment avérés ». Dans l’Aude, ces déses-
poirs ressentis au travail sont restés
invisibles, tant lecultedusecretestune
secondenaturechezcestravailleurs im-
populaires,dotésd’unedélicatemission
de servicepublic.
Interrogés, les syndicats n’ont aucune
explicationtangible
à apporter, même
s’ilssontconscients
dumalaise existant
danslesservices.En
effet, à chaque de-
mande ciblée, au-
cuneréponsen’aétéapportéeseloneux
par ladirectiondépartementale.Alerté
par l’augmentation d’arrêts de travail
prolongés, illustrant l’état de santé dé-
térioré tant mental que physique des
agents, le syndicat majoritaire a de-
mandé laconvocationd’unCHSCTex-
traordinaire.Lesremontéesdeschiffres
sont alarmantes avec 29 % de plus en
2022parrapportà2021ennombred’ar-

rêtset61%ennombred’agentsconcer-
nés. Un agent, aujourd’hui muté grâce
àladirectiongénéraledansunautredé-
partement revit dans son nouveau ser-
vice, loindel’Audequil’asimalaccueilli.
« J’ai touché le fondavecdes idées sui-
cidaires. J’ai vécu l’enfer, j’ai tenu bon
pendant un an, voulant prouver que je
ne tomberai pas. Mais j’étais seul face
auharcèlementdemonsupérieur.Seule
unepersonnem’asoutenu,parcequ’elle
étaitprochede la retraite,monseulba-
llond’oxygène.Tout lemondeétait en-
couragéàmedénigrer. »
Un dénigrement anodin en apparence
selon lui, qui, de fil en aiguille, l’encer-
cle dans une spirale dans laquelle il ne
pouvait qu’être aspiré. « On vous de-
mandedeprocéderquotidiennementà
des saisies sur le compte d’un même
contribuable, puis on exige que vous
l’appeliez au téléphone, en chronomé-
trant l’appel ». Placer un agent entre le
marteauet l’enclume, lemaintenirdans
un étau est une méthode de manage-
mentquiaétéutilisée.Chercherlamoin-
dre faille,donnerdesconsignes incom-

plètes tout en
intimant de rendre
un travail dans un
délai intenable :
commenttenirdans
ces conditions lors-
que vous êtes isolé

au sein d’une équipe ? « Si j’avais eu le
soutien demes collègues j’aurais tenu
le coup, je pense…explique cet agent.
Maisc’étaitdesrailleriesenpermanence,
commesiceluiquisemoquerait leplus
était finalement le plus intelligent de
l’équipe,ouencoredessilencesdemort
dèsquej’entraisdansunbureau.Uncli-
matcrééaudépartparmonchefdeser-
vicerelayépardespropostenuspar les

agents, quim’ont fait perdre confiance
enmoi.Onm’arefusédesavantagesque
l’on avait facilement accordés à d’au-
tres, une discrimination incompréhen-
sible ».

Rapport alarmant du médecin de
prévention
Unjour, j’aioséhausser le ton.« J’aidit
àmonchef,quandjesuisarrivéici j’étais
heureux, vous m’avez dit : on va tout
vous apprendre. Vous nem’apprenez
rien ! Il m’a répondu : ah vous voulez
joueràce jeu ?Ehbien,vousserezper-
dant ! On va vous suivre à la trace ! Il a
faituntableauquejedevaisremplirtous
les jours, sur mes tâches, mes appels
téléphoniques : toutdevaitêtrereporté.
C’était trèsmalin,car ila faitpasserçaà
sa hiérarchie comme des données sta-
tistiques internes.Çanepouvaitpas lui
être reproché.C’est duharcèlement » .
Etquandlemédecindepréventionafait

unrapportalarmantsur lesrisquespsy-
chosociaux…C’est lui-mêmequiestde-
venuunecible : « Il l’apayéauprixfort :
fiche de signalement à son encontre,
convocationpar ladirectiongénérale ».
Unautreagenta, lui, tentédedénoncer
les risques psycho-
sociaux, dans le ca-
dredeses fonctions
de veille : « ces ris-
ques étaient vécus
sur des postes des
services impactés
parlesréorganisations : lessuppressions
de trésoreries et services de proximité
par regroupement dans des centres in-
dustrielsavecprésencedepointsdecon-
tactou«antennes »délaisséesparlaDi-
rectionet livrant lesusagersetagentsà
eux-mêmes.Quandj’aioséparlerdeco-
llègues qui vivaientmal ces situations,
j’ai moi-même été harcelé » . Lorsque
les agents audois ont vu passer une fi-

che de poste indiquant que le poste de
directeurdépartementalde l’Audeétait
vacant à partir du 20 décembre, ils ont
compris que cedernier avait reçude la
direction générale son ordre demuta-
tionpourlemoisprochain.Sestroisplus

proches collabora-
teurs sont égale-
ment mutés, l’un
d’entre eux ayant
été convoqué de-
vant une commis-
sion de discipline.

Uneréaction immédiateet inhabituelle
deBercy,quiconfirmepourl’instantque
«seulsdeuxcadressupérieurssontcon-
cernés par des mesures déontologi-
ques » ,maisnon »ledirecteurdéparte-
mental »,précise laDirectionGénérale
àParis.Toujoursest-ilqu’au1er janvier
2023, la direction départementale de
l’Audeauraunnouveauvisage.

Véronique Durand

Une crise profonde touche les finances publiques de l’Aude où plusieurs agents témoignent d’un management particulièrement
difficile à vivre. PHOTO CLAUDE BOYER

Crise aux impôts, la direction audoise
des finances publiques écartée
SOCIÉTÉ
Le climat social fortement dégradé dans les services des
finances publiques départementaux a conduit Bercy à des
sanctions disciplinaires. Du jamais vu en France de mémoire
d’agents.

Onme demandait de
faire des saisies tous
les jours sur le même
contribuable.

«

« Il y a surtout de l’eaudans le gaz. »
Le sénateur PSde l’Aude, Sébastien
Pla, n’a pas manqué, lors de la
séance des questions au gouverne-
ment, d’interroger, ce mercredi
2 novembre, leministre de la Tran-
sition Écologique, Agnès Pannier-
Runacher, sur le fu-
tur de l’hydrogène
dans l’Aude. Cette
question concerne
surtout le site de
Port-la-Nouvelle, « en
phase de devenir un
site référence pour cette nouvelle
énergie ».
Or, rappelle-t-il, « le gouvernement
a annoncé récemment un accord,
avec les chefs d’État espagnols et
portugais, pour un nouveau projet,
intitulé Barmar, reliant finalement
Barcelone et Marseille, par un ga-
zoduc sous-marin. Et ce projet

pourrait éloigner le site de Port-la-
Nouvelle des réseaux de diffusion
européen ». Pour rappel, la région
Occitanie, qui souhaite devenir la
première région à énergie positive
d’Europe, a investi 150 millions
d’euros dans des projets de déve-

loppement de la fi-
lière.
Aussitôt la nouvelle
connue, Sébastien
Pla a demandé des
explications à la mi-
nistre de la Transi-

tion Écologique : « Pouvez-vous
nous assurer que lors du prochain
sommet européen d’Alicante, la ré-
gionOccitanie sera bien connectée
au projet Barmar via le pôle indus-
triel de Port-la-Nouvelle ? » La ré-
ponse attendue n’a pas satisfait le
sénateur audois car, selon lui,
Agnès Pannier-Runacher n’aurait

pas répondu à ses interrogations
concernant l’interconnexion avec
le site de Port-la-Nouvelle. Il a ainsi
conclu : « Ce ne sont pas les

moyens qui interrogentmais lamé-
thode […] Le projet Barmar sort du
chapeau sans aucune concertation.
Si on ne s’y connecte pas, Port-la-

Nouvelle et la régionOccitanie pas-
seront à côté de leur avenir énergé-
tique. »
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Le sénateur PS, Sébastien Pla a réagi à la création du projet énergétique Barma. PHILIPPE LEBLANC

Hydrogène : le sénateur interroge le gouvernement
Le mercredi 2 novembre au Sénat, lors des questions au
gouvernement, le sénateur socialiste de l’Aude, Sébastien
Pla, a interrogé la ministre de la Transition Écologique, Agnès
Pannier-Runacher, sur l’utilisation de l’hydrogène dans
l’Aude. Et plus particulièrement sur le site de Port-la-
Nouvelle.

Ce ne sont pas
les moyens qui
interrogent
mais la
méthode

«

Deux cadres supérieurs
sont concernés par des
mesures
déontologiques.

«
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